
MUNICIPALITE DE BERCHER Bercher, le 23 mai 2022

PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL

Responsable : M. Gérard Bottini, Municipal ? 2022-06
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vidéosurveillance

1. Préambule
2. Bases légales
3. Situation communale
4. Procédure d'installation de caméras
5. Que dit le règlement ?
6. Conclusions

1. Préambule

L'utilisation de caméras pour surveiller des biens et protéger des personnes revient régulièrement
sur le devant de la scène.

La vidéosurveillance est un outil supplémentaire de la panoplie sécuritaire que les communes
peuvent utiliser, mais de manière très régulée afin de protéger le droit à la protection de la
personnalité.

Les communes ont été nombreuses dans le canton de Vaud à se doter d'un règlement leur
permettant précisément d'installer des caméras, après approbation de chaque installation par le
préposé cantonal de la protection des données, dans un but principalement dissuasif et afin de
surveiller des lieux publics spécifiques.

2. Bases légales

La loi cantonale du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles, entrée en
vigueur le 1er novembre 2008, autorise les autorités communales à installer un système de
vidéosurveillance dissuasive sur le domaine public ou le patrimoine administratif communal.

Si les personnes filmées sont identifiables, les images obtenues par le biais des caméras doivent
être traitées comme des données personnelles. Le fait d'être filmé pouvant constituer une atteinte
à la liberté personnelle, le législateur a posé des conditions à la mise en fonction d'installations de
vidéosurveillance.

La loi sur la protection des données personnelles stipule à son article 22 que :

1) Un système de vidéosurveillance dissuasive peut être installé sur le domaine public ou le
patrimoine administratif cantonal ou communal, moyennant le respect des principes et
prescriptions de la présente loi ;

2) Seule une loi au sens formel peut autoriser l'installation d'un système de vidéosurveillance ;
3) Les images enregistrées par le système ne peuvent être utilisées qu'aux fins fixées par la

loi qui l'institue ;
4) L'installation du système de vidéosurveillance doit constituer le moyen le plus adéquat pour

atteindre le but poursuivi. Toutes les mesures doivent être prises pour limiter les atteintes
aux personnes concernées ;
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5) La durée de conservation des données ne peut excéder la durée légale en vigueur dans le
canton de Vaud, sauf si la donnée est nécessaire à des fins de preuves, ceci
conformément à la finalité poursuivie par le système de vidéosurveillance ;

6) L'installation de vidéosurveillance doit être préalablement autorisée par le préposé cantonal
à la protection des données et à l'information.

3. Situation communale

La proposition de la Municipalité fait suite à plusieurs cas de dégradations liés à des bâtiments
publics, ainsi que la volonté de réagir sans attendre qu'un tel phénomène ne prenne de l'ampleur.

La plupart des déprédations constatées - pour lesquelles une plainte est systématiquement
déposée auprès de la Gendarmerie - ont lieu pendant la nuit. La sécurité de notre territoire est
assurée par la Gendarmerie. Cependant, la probabilité qu'une patrouille soit présente au moment
du délit est très faible, raison pour laquelle la Municipalité souhaite avaliser le règlement de
vidéosurveillance, lui permettant ainsi, dans les strictes limites de la loi, d'installer des caméras là
où cela serait nécessaire.

Précisons que l'achat du matériel utile à la surveillance, dans la mesure où le montant viendrait à
dépasser les compétences de la Municipalité ou ne serait pas prévu au budget, doit faire l'objet
d'un préavis distinct.

Les récentes déprédations montrent un besoin accru de surveillance en priorité sur le site scolaire
des Sept-Fontaines, du collège Louis Perrochon et à proximité de ces deux sites. D'autres zones
pourront faire l'objet d'évaluation par la Municipalité.

4. Procédure d'installation de caméras

Le règlement proposé autorise la Municipalité à entreprendre les démarches nécessaires et utiles
pour l'installation de caméras de surveillance à des emplacements précis. Mais il ne donne pas
directement à la Municipalité la compétence de mettre des caméras sur le territoire communal
selon son bon vouloir Ce processus n'est pas du seul ressort des communes et l'aval du préposé
cantonal à la protection des données représenté par le Préfet est requis. La Municipalité doit
envoyer à l'attention du Préfet une directive d'exploitation de l'installation de surveillance. Ce
document contient toutes les données techniques relatives à la demande.

Cette démarche est requise pour chaque site concerné par la vidéosurveillance. (art. 22, al 6
LPrD). Cette demande est analysée par le Préfet quant à la pertinence et l'opportunité d'une telle
installation. Il donnera son avis sur les limites de la zone à surveiller. Par ailleurs, la Municipalité
informera le Conseil communal de chaque demande déposée.

5. Que dit le règlement ?

Le règlement (en annexe) est celui - sans retouches ni adaptations - proposé par le Canton. Il est
simple et les expériences des communes qui l'appliquent ont déjà permis de l'améliorer. La
Municipalité estime qu'il est en l'état adéquat et permet de répondre aux besoins de notre
commune.

En résumé, le règlement précise les points suivants :

Art. 1
Art. 2
Art. 3
Art. 4
Art. 5
Art. 6
Art. 7
Art. 8
Art. 9

Conditions générales et but ;
Délégation ;
Installations ;
Sécurité des données ;
Traitement des données ;
Personnes responsables ;
Information ;
Horaire de fonctionnement ;
Durée de conservation.
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6. Conclusions

En se basant sur ce qui précède, il apparaît qu'un règlement tel que proposé constitue un outil
adapté et proportionné face aux incivilités auxquelles les citoyens et la Municipalité ont à faire
face. La Municipalité réitère ici sa volonté d'utiliser ce moyen avec parcimonie et en toute
transparence aux endroits où il peut apporter une réelle plus-value.

Vu ce qui précède, ouï le rapport de la commission ad hoc, considérant que cet objet est porté à
l'ordre du jour, la Municipalité prie le Conseil communal d'approuver le présent préavis.

Préavis adopté par la Municipalité dans sa séance du 23 mai 2022.

Le Syndic :

Ludovic Peguiron
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La Secrétaire

QC 5c^n

Ludmilla Sapin


